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Les grands travaux comme ceux de l’implantation 
de la ligne à grande vitesse nous ont habitués aux 
dégâts collatéraux inhérents à ces entreprises. Mais 
nous sommes au début du XXIe siècle et les menta-
lités sont aujourd’hui bien différentes de celles qui 
prévalaient dans les villages des Pays de la Nied 
touchés par la construction de la ligne Maginot. 
L’idée de la mise en place d’une telle ligne avait été 
diversement accueillie par les populations de la 
frontière nord-est ; évidemment, elles souhaitaient 
être protégées, mais elles ne comprenaient pas 
pourquoi on construisait cette muraille de Chine 
en retrait de la frontière. Contre mauvaise fortune 
bon cœur, les populations de ce qu’on appelait la 
zone rouge, espéraient au moins pouvoir se réfugier 
à l’abri de cette ligne en cas de danger, certains 
pensaient même que les ouvrages pourraient les 
accueillir comme l’avaient fait, au Moyen Âge, les 
châteaux forts.
Les Pays de Nied offrent une bonne illustration de 
la conception évolutive de cette ligne fortifiée qui 
devait protéger, initialement, la France de 
Dunkerque à Nice. Par la suite, le dispositif avait 
été grandement allégé en face de la Belgique, 
présumée neutre, et enfin, le Génie avait encore dû 
élaguer le dispositif en renvoyant à une seconde 
phase des postes de combat qui ne virent donc 
jamais le jour. C’est ainsi qu’en Pays de Nied, entre 
l’ouvrage du Hackenberg et Coume, on remarque 
une différence notable dans la réalisation à l’ouest 
et à l’est de Gomelange. Dans la première partie, 
en plus du mastodonte du Hackenberg, avec 
dix-neuf blocs de combats, on trouve les gros 
ouvrages du Mont des Welsches, ceux du 
Michelsberg et d’Anzeling, ainsi que plusieurs 
petits ouvrages, des casemates et des postes 
d’observation blindés. Dans la seconde partie, en 
revanche, il n’y a plus que des petits ouvrages dont 
le plus important est celui du Bovenberg avec six 
blocs de combats.
Mais laissons les considérations militaires pour 
envisager les perturbations que ce chantier, pharao-
nique pour l’époque, a entraînées dans la vie des 
campagnes environnantes. Pour se faire une idée 
de l’importance de l’impact, il suffit de considérer 
une carte d’état-major surchargée des implanta-
tions militaires dans le secteur de Dalstein et 
Hestroff [ill. 1]. 












Avant toute chose, il fallut donc définir le plan 
général de cette ligne fortifiée ; cette première 
phase n’eut évidemment aucun retentissement sur 
le secteur, tout se passait en effet sur les planches 
à dessiner. Ensuite, dès que les plans furent établis, 
c’est-à-dire dès 1930 en Pays de Nied, commen-
cèrent les expropriations. Pour ne pas perdre de 
temps en procédures longues, l’expropriation 
elle-même était sans discussion, les services du 
Génie établissaient un plan cadastral avec une zone 
« carmin rose » concernée par la demande [ill. 2-4], 
le préfet prenait en retour un arrêté autorisant 
l’armée à « occuper temporairement » cette zone 
pour un délai de cinq ans, permettant ainsi la prise 
de possession et le début des travaux. Ensuite, 
l’administration entrait en action, envoyant des 
experts pour estimer le terrain, discuter l’indem-
nisation avec les propriétaires et éventuellement 
les fermiers, et finalement faire une « offre légale 
d’achat » qui, si elle était acceptée, était trans-
formée en contrat notarié d’achat. Dans le cas 
contraire, le propriétaire pouvait engager une 
procédure judiciaire.
Cette phase d’expropriation revêtait deux aspects. 
Le premier intéressait l’emprise générale des 
ouvrages, c’est-à-dire des surfaces importantes, le 
plus souvent au sommet des collines qui sont 
habituellement boisées dans nos régions. Étaient 
touchés en majorité, les communes et leurs bois 
communaux et quelques grands propriétaires 
forestiers, de toutes façons des parties habituées 
aux affaires et prêtes à se retirer lorsque le prix 
proposé était correct. 
En second lieu, les expropriations concernaient les 
abords, les rectifications d’emprises, les chemins, 
les lignes de rails antichars [ill. 5], les réseaux de 
barbelés [ill.  6] et touchaient donc les petits 
propriétaires, les petits fermiers pour lesquels la 
terre revêt une valeur non seulement financière, 
mais aussi sentimentale, car il s’agissait de la terre 
de la famille depuis des générations. Pour eux 
aussi, la procédure d’expropriation était la même, 
mais on se plaignait de ne pas avoir été prévenu, 
2 – Dalstein. Plan cadastral 
pour l’expropriation le long 
d’un terrain militaire. 
Archives départementales 
de la Moselle.
3 – Dalstein. Plan cadastral 
pour l’expropriation 
d’une voie de chemin de fer. 
Archives départementales 
de la Moselle.








de la Moselle. 
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de devoir céder la terre séance tenante sans récolter 
le fruit de son travail, même si l’indemnité couvrait 
cette perte de production. La perte de terrain fut 
assez bien admise tant que l’armée se montra 
généreuse ; on constata en effet que les experts 
accordaient facilement 100 à 190 francs de l’are 
suivant le classement du terrain alors que les 
ventes de gré à gré plafonnaient plutôt à Hestroff 
entre 50 et 80 francs.
Cas des communes
Dans le cas des communes, qui vendirent souvent 
une partie de leurs forêts communales, les expro-
priations semblent s’être déroulées de manière 
plutôt satisfaisante et on trouve quelques exemples 
certainement représentatifs :
– en 1933, Ebersviller céda 8 hectares de forêts et 
en fut indemnisée par 200 000 francs ; en 1936, 
elle racheta à M. de Rochechouart de Mortemar, 
9 hectares de forêts en deux lots ;
– de même, Hestroff, perdit 38,8 hectares de forêts 
communales et perçut 1 873 000 francs ; elle 
put racheter 53 hectares à Saint-Médard, près 
de Château-Salins, et encore 50 hectares près 
d’Ebersviller, gardant encore 500 000 francs pour 
créer un poste de garde forestier. Mais on ne 
gagnait pas à tous les coups, et pour une autre 
expropriation, le conseil municipal de Hestroff alla 
devant un tribunal qui confirma l’estimation de 
l’armée ; le conseil démissionna en entier « pour 
ne pas être responsable de cette affaire devant la 
population ». Ce cas n’était sans doute pas unique 
puisqu’on trouve trace, dans les archives, d’un 
cabinet d’avocats spécialisés parisiens ayant pour 
raison sociale « Cabinet de défense des expropriés 
pour cause d’utilité publique » ;
– enfin, citons le cas d’Anzeling qui perdit 
25 hectares en 1930 et racheta 45,8 hectares à 
Château-Voué et 44,8 hectares à Zarbeling et 
Lidrezing dans la région de Morhange.
Particuliers expropriés
S’agissant des particuliers, ces expropriations 
furent plus délicates tant pour leur mise en œuvre 
que pour les conséquences qu’elles entraînèrent. 
Nous étions en effet, rappelons-le, en présence de 
petites parcelles cultivées depuis des générations 
par la même famille et, de plus, ces lopins expro-
priés désorganisaient toute l’économie du ban, 
supprimant des voies d’accès, coupant des champs 
en deux, provoquant des délaissés dont l’armée ne 
voulait pas entendre parler et que les paysans ne 
pouvaient plus exploiter faute d’accès ; ce cas était 
d’autant plus évident lorsqu’il s’agissait de 
chemins d’accès, de voies ferrées, de réseaux de 
barbelés ou encore de rails antichars, chantiers en 
5 – Ligne Maginot. Rangées de rails antichars. DR. 6 – Ligne Maginot. Zone de barbelés. DR.
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longueur traversant les propriétés. En 1936, le 
Conseil général de la Moselle se fit l’écho de 
demandes de paysans pour que des passages 
fussent prévus dans les réseaux de barbelés et de 
rails. On conçoit naturellement que l’armée refusa 
car de tels passages mettaient en cause l’efficacité 
du dispositif.
En 1932, le journal Le Messin fit état de 102 proprié-
taires de Dalstein, Menskirch et Ebersviller qui se 
plaignaient de ne pas avoir obtenu le prix proposé 
par les experts. Le ministère de la Guerre admit 
avoir rabattu les estimations de 50 à 60% sur les 
dernières expropriations. Deux raisons permettent 
d’expliquer cette divergence. D’abord, nous l’avons 
noté, les experts étaient en général trop généreux ; 
ensuite, les budgets du Génie s’essoufflaient. Le 
député Wilzer demandait aux autorités lointaines 
de tenir compte du fait que, localement, « il s’agit 
d’une population de langue allemande où les diri-
geants du parti autonomiste conservent une 
grande influence ».
Facteurs positifs des expropriations
Après avoir envisagé les conséquences négatives 
des expropriations, on peut énoncer les facteurs 
positifs, en particulier l’apport d’argent liquide 
dans une société accoutumée à épargner dans un 
contexte économique plutôt étriqué. Ainsi, on 
trouve trace à Anzeling de vingt propriétaires 
expropriés d’un total de quatre hectares au prix 
initial de 123 francs l’are, soit un apport d’argent 
dans le village d’environ 52 000 francs. À Piblange, 
on expropria 10 hectares 60 ares, soit une arrivée 
de 130 000 francs dans l’économie locale. Même si 
on admet le penchant naturel du paysan à l’éco-
nomie, cet afflux d’argent n’a sans doute pas été 
sans conséquences sur la vie locale et nous n’envi-
sagerons pas ici la jalousie de « ceux qui n’ont pas 
touché » à l’égard de « ceux qui ont touché », 
comme cela s’est passé récemment avec la 
construction des éoliennes, mais ce phénomène 
n’a laissé aucune trace écrite. 
LES CHANTIERS
Ensuite, après les expropriations, on passa aux 
travaux : terrassements, coffrage, ferraillage, 
coulage, puis décoffrage. Toujours en nous rappor-
tant à la comparaison actuelle du chantier de la 
ligne LGV, qui vit défiler camions-bennes, scrapers, 
pelleteuses et autres tunneliers, il faut cependant 
revenir aux moyens de l’époque. Les terrassements 
se faisaient à la pioche et à la pelle, la terre était 
chargée dans des brouettes et l’idéal était de 
pouvoir la réutiliser sur place. Les galeries se creu-
saient au pic et à la brouette ; parfois – grand luxe –, 
on pouvait évacuer les déblais sur une voie ferrée 
étroite grâce à un locotracteur. On conçoit donc 
qu’il était nécessaire de disposer d’une armée 
d’ouvriers, lesquels n’avaient besoin d’aucune 
qualification, mais qui devaient être animés de la 
seule envie de travailler. On les voit sur des photos 
d’époque avec leurs casquettes et leurs sabots, 
maniant la pelle [ill. 7]. Douze millions de mètres 
cubes de terre ont ainsi dû être déplacés.
7 – Chantier de terrassement. 
Munis de pelles, les ouvriers ont déplacé des tonnes de terre.
DR.
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Transport des matériaux
S’il était concevable de laisser sur place le 
maximum de terre pour éviter les transports, cette 
économie n’était plus envisageable pour les 
matériaux nécessaires à la construction. On a 
calculé qu’il a fallu 150 000 tonnes de fer englouties 
dans un million et demi de mètres cubes de béton. 
Ajoutons les planches de coffrage, nécessaires pour 
masquer le chantier à la surveillance des espions, 
les barbelés, les rails pour les voies ferrées, ainsi 
que pour les barrières antichars. Enfin, il fallut 
aussi acheminer les tourelles cuirassées, les canons, 
les munitions et autres équipements nécessaires 
à l’utilisation des ouvrages. Tous ces transports se 
firent au moyen de camions souvent équipés de 
roues bandées, sur des chemins ruraux qui 
n’étaient pas prévus pour un tel trafic.
Depuis toujours, et cela commença dès le 
Moyen Âge, les chemins devaient être entretenus 
par des corvées. Au XIXe siècle encore, les comptes 
rendus des conseils municipaux sont remplis des 
contraintes liées à l’entretien des chemins 
communaux ; chaque chef de famille devait parti-
ciper à trois jours de corvées pour l’entretien des 
chemins ruraux et payer une contribution pour la 
fourniture de pierres. Ces chemins se trouvaient 
donc dans un état à peine satisfaisant pour des 
véhicules hippomobiles chargés de foin en vrac, 
quand tout à coup, il leur fallait supporter le 
passage de lourds camions provoquant des dégâts 
à la hauteur des charges transportées. Certes, les 
clauses des contrats prévoyaient « des subventions 
industrielles » pour réparer les dégâts ; pour les 
chemins à grande communication, les départe-
ments étaient suffisamment armés pour obtenir 
ces dédommagements, mais dans le cas des 
chemins vicinaux, il appartenait aux maires de 
réclamer et les entreprises préféraient faire traîner 
les choses en longueur à grand renfort de plaidoi-
ries plutôt que de payer. Un dialogue significatif 
peut être relevé au Conseil général de la Moselle en 
1934 :
Le Président : On me disait que le cahier des charges 
imposait aux entrepreneurs la remise en état des 
routes.
Alexis Weber, conseiller général de Boulay : 
Monsieur, votre interlocuteur est un optimiste, les 
maires des villages, en présence de gros entrepre-
neurs, ne peuvent rien faire. Les entrepreneurs 
soutiennent toutes les instances imaginables ; votre 
interlocuteur fait de la théorie, les entrepreneurs font 
de la pratique.
Un autre conseiller ajoutait : Les entrepreneurs se 
moquent de tout le monde […] quand l’administra-
tion demande 700 000 francs de dommages et 
intérêts, ils en proposent 700 et vont jusqu’au Conseil 
d’État.
Le Conseil général de la Moselle mit en cause la 
responsabilité de l’Armée, mais jamais le ministère 
de la Guerre ne voulut prendre en charge ni les 
frais, ni la défense des communautés contre les 
entreprises pour réclamer l’application des 
marchés qu’ils avaient cosignés. Tout au plus, le 
Conseil général obtint du ministère de l’Intérieur 
une subvention spéciale pour l’entretien des 
chemins.
Conséquences sur la chasse
Les chantiers avaient aussi une incidence sur les 
baux de chasse. En effet, les grands travaux n’étant 
guère propices au gibier, ce dernier alla chercher la 
tranquillité ailleurs. Du reste, la chasse était 
interdite à proximité des chantiers. Les adjudica-
taires des chasses déposèrent donc des plaintes 
pour troubles de la jouissance, mais ici aussi, on 
trouve deux cas différents. Les adjudicataires de 
chasses domaniales purent être entendus et béné-
ficièrent d’une réduction de loyer et même 
d’annulation de bail. Pour les chasses communales, 
les conditions étaient différentes parce que les 
baux étaient rédigés de manière à être inéluctables 
quoi qu’il arrive. Dans ce cas, même le recours à la 
justice fut inopérant.
Chantiers annexes
En plus des grands chantiers de bétonnage, 
beaucoup d’autres chantiers, bien que de moindre 
importance, produisaient des conséquences 
négatives sur la vie des campagnes. Il est question 
ici des travaux annexes reliant les ouvrages à 
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l’extérieur : l’électricité, le téléphone, l’eau, les 
voies ferrées et les chemins d’accès. On constate 
ainsi que l’ouvrage d’Anzeling est ravitaillé par une 
voie ferrée de 60 depuis Boulange et Florange 
[ill. 8]. 
En temps de paix, l’alimentation électrique est 
reliée au transformateur militaire sis entre 
Bettelainville et Altroff. De même, le téléphone est 
en double circuit, de manière à éviter qu’un obus 
ne puisse couper complètement la liaison avec 
l’extérieur. À part la voie ferrée, toutes les lignes 
étaient enterrées et traversaient donc des champs 
et des prés. On trouve ainsi un contrat signé en 
1932 par la commune de Zimming qui accordait à 
l’entreprise en charge de construire l’ouvrage du 
Kerfent le droit d’établir une conduite d’eau à 
travers son bois communal contre paiement et à 
la condition de prévoir des passages permettant le 
débardage des coupes forestières de la commune.
LES OUVRIERS
Le problème des ouvriers était complexe : il fallait 
d’abord les trouver, puis les recruter, les loger, les 
nourrir et, en plus, assurer la sécurité contre l’es-
pionnage. Dans l’exemple qui nous intéresse, la 
zone de Dalstein à Anzeling, les marchés avaient 
été attribués à deux entreprises : Gianotti de 
Marseille et de Nice et La Parisienne d’entreprises, 
de la région parisienne. En cette période de 
récession – le crack de 1929 n’était pas très loin – les 
entreprises cherchaient du travail et certains 
marchés furent attribués avec des rabais allant 
jusqu’à 28% du devis initial. Le manque de marchés 
explique que les soumissionnaires soient venus de 
si loin pour travailler en Moselle.
Sécurité militaire
Comme nous l’avons souligné plus haut, le travail 
était souvent peu spécialisé et ne nécessitait pas 
de compétences spéciales. Cependant, pour 
pourvoir un poste, il ne suffisait pas de trouver un 
postulant, mais il fallait encore qu’il soit agréé par 
la sécurité militaire ; cette dernière menait une 
enquête approfondie au sujet de chaque cas. Les 
motifs de rejet étaient nombreux et on peut citer 
les plus fréquents : mauvais renseignements sur 
son compte, parenté en Allemagne, en raison de ses 
antécédents, propos antifrançais, moralité douteuse, 
8 – Tracé de la voie ferrée de 60 qui alimente l’ouvrage d’Anzeling depuis Boulange et Florange.
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fréquentations extrémistes, ou encore « est prêt à tout 
pour gagner de l’argent » (sans doute même à 
vendre un renseignement). Le candidat accepté par 
la sécurité militaire recevait un laissez-passer 
restrictif lui donnant accès à un chantier ou une 
partie de chantier (intérieur ou extérieur). C’était 
la Gendarmerie républicaine mobile qui était 
chargée de la surveillance des travailleurs.
Français et étrangers
Parmi les travailleurs, il y avait au début plus 
d’étrangers que de Français, mais progressivement 
les pourcentages s’inversèrent au bénéfice des 
nationaux. De 1930 à 1935, entre Dalstein et 
Hestroff, on compta jusqu’à 2 500 ouvriers repré-
sentant dix nationalités, alors que le village de 
Dalstein ne comptait que 208 habitants en 1926. 
En 1931, le recensement trouvait 603 âmes et en 
1936, on retomba à 247, les plus gros chantiers étant 
alors terminés. On peut donc comprendre le 
sentiment d’envahissement qu’ont dû ressentir les 
autochtones.
Quelques locaux figuraient au nombre des 
ouvriers, souvent de jeunes paysans attirés par le 
gain rapide d’argent qui leur permettait de s’éman-
ciper du patriarcat encore tenace dans la région. Il 
est probable que ces travailleurs de la terre, prenant 
l’habitude de gagner un salaire, auraient été perdus 
pour l’agriculture, métier ingrat ne laissant espérer 
que des rentrées d’argent aléatoires ; mais il s’agit 
là d’une supputation, s’il est vrai que ces jeunes, 
mobilisables, n’ont jamais eu l’occasion d’exprimer 
leur choix, l’appel de l’armée n’étant pas négociable.
Pour la plupart, les ouvriers venaient d’ailleurs et 
parfois même de très loin ; il fallait donc les nourrir 
et les loger. Il semble que si les entreprises avaient 
souvent des foyers et des cantines, chaque ouvrier 
pouvait aussi rester autonome pour éviter les frais. 
Les cantines se multipliaient dans les campagnes 
et une carte postale [ill. 9] montre qu’à la sortie de 
Dalstein vers Férange, un véritable lotissement de 
baraques avait été installé, rappelant sans doute la 
ruée vers l’or de l’Ouest américain avec ses saloons 
et, probablement, ses girls. 
9 – Lotissement de baraques à la sortie de Dalstein pour le logement des travailleurs étrangers. Carte postale. 
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Cantines
Les cantines devaient, elles aussi, être agréées et 
elles se trouvaient également placées sous le 
contrôle de la Gendarmerie républicaine mobile, 
ce qui nous permet d’en dresser un inventaire. 
À Ebersviller, il y avait trois cantines tenues par 
deux Français et un Italien ; à Dalstein, on ne 
comptait pas moins de quinze cantines : douze 
italiennes et trois françaises ; à Piblange et 
Bockange, on recensait sept cantines tenues par 
quatre Italiens, un Français, un Portugais et un 
Yougoslave, sans oublier « les baraques jaunes » au 
Streiffel qui servaient de réfectoires.
À Hestroff, une infrastructure de cafés existants 
faisait des affaires, comme le café Botter, le café de 
la Poste ou celui de Lorraine, mais cela n’empêchait 
pas les cantines de prospérer : la maison Moll 
s’était spécialisée dans l’accueil des Algériens, des 
Slovaques et des Tchèques ; la baraque Venturini, 
avec ses trois filles, attendait les Italiens et on y 
dansait jusqu’à l’aube. Il y avait aussi le débit de 
boisson de M. Butti, alors qu’une Italienne tenait 
la cantine du Geismuhle, et que, entre les routes 
d’Edling et d’Ebersviller, un comptoir vendait tout 
ce qui pouvait être utile à des pionniers ; situation 
qui, là aussi, n’est pas sans rappeler celle de la 
conquête de l’Ouest.
Les exploitants des cantines n’étaient pas seuls à 
profiter de l’aubaine ; les habitants faisaient de 
même : en effet, tout trouvait preneur, un coin de 
grange pour se loger, un lapin, du lait, un chou, des 
carottes, un cochon pour l’alimentation. En outre, 
des ambulants essayaient eux aussi de tirer leur 
épingle du jeu, ils passaient fréquemment et 
certains s’installaient sur place pour quelque 
temps. La comparaison avec le Far-West est proba-
blement une bonne approche, bien que les pistolets 
aient été plus rares et les rixes moins violentes ; 
pourtant, des témoins ont assuré que le cadavre 
d’un ouvrier, victime d’un coup de couteau mal 
placé, avait disparu dans une coulée de béton.
Ces rassemblements de jeunes hommes en âge 
de travailler avaient une conséquence inéluctable : 
la gent féminine n’était pas insensible à un pareil 
déploiement de solides gaillards et on trouve trace 
de nombreux mariages en cette période avec des 
hommes venant d’autres régions françaises, mais 
aussi de contrées étrangères. On trouve parmi les 
jeunes mariés, un Italien de Crémone, un Portugais 
et un Slovaque. C’est dans ce contexte que, lors 
d’une intervention à Denting au sujet de la ligne 
Maginot, le conférencier, auteur de ces lignes, 
présenta un petit blockhaus sur lequel on voyait 
inscrit en relief « MARIE » (le prénom a été 
modifié), lorsqu’une dame de l’assistance se leva 
et déclara : « Marie, c’est moi et j’ai épousé l’adju-
dant qui dirigeait les travaux. »
L’ESPIONNAGE
Le cahier des charges des entreprises prévoyait 
qu’elles devaient travailler à l’abri de palissades de 
planches et sous des bâches pour éviter la surveil-
lance que pourraient exercer des yeux ennemis. 
Nous avons vu que, malgré les enquêtes person-
nelles sur les ouvriers, on ne pouvait pas espérer 
repérer tous les espions alors que des ressortissants 
de dix nationalités venaient travailler. Les 
chantiers étaient évidemment interdits aux 
citoyens allemands, mais beaucoup de Sarrois 
avaient acquis la nationalité française récemment 
et rentraient chez eux à proximité de la frontière. 
Il était difficile d’assurer une étanchéité entre les 
deux populations. 
Les ouvriers de la grande région recevaient la visite 
de leur famille, de leurs amis, de leur petite amie 
et, là aussi, il était difficile de garantir le secret. 
Curieux 
Progressivement, l’ampleur des chantiers pharao-
niques attira les promeneurs du dimanche et la 
sécurité eut fort à faire. On trouva ainsi deux curés 
du Cher qui, de passage dans la région, firent des 
photos des travaux ; arrêtés par la sécurité, ils 
durent se justifier alors que l’un des deux était 
officier de réserve. Pour mesurer le risque, la 
sécurité avait déposé les négatifs des curés chez 
M. Kroener, photographe à Boulay, et celui-ci se fit 
prendre à réaliser des clichés d’objectifs militaires 
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à Créhange parce qu’il était éditeur de cartes 
postales ; de plus, circonstance aggravante, on 
trouva dans sa poche, une copie des photos des 
curés. Il dut batailler pour prouver sa bonne foi.
Journalistes
Chaque événement sur la ligne mettait la gendar-
merie sur les dents : la première occupation des 
ouvrages en 1935 ; les premiers tirs d’exercice de 
l’ouvrage d’Anzeling la même année ; toujours en 
1935, la visite du maréchal Badoglio, chef d’état-
major italien ; les essais d’éclairage des ouvrages 
en 1936. La presse s’intéressa alors de plus en plus 
à la ligne fortifiée pour elle-même, mais aussi pour 
ce qui s’y passait. L’administration militaire dut 
demander aux journalistes de cesser d’enquêter et 
de publier des articles sur les ouvrages par mesure 
de sécurité. 
Pigeons voyageurs
On découvre dans les archives qu’une recrudes-
cence de vols de pigeons voyageurs avait été 
constatée, les volatiles transportant peut-être 
des renseignements, d’autant plus qu’on observait 
une disparition relativement fréquente de calques 
des plans d’ouvrages, et ce depuis 1933. Pourtant, 
les archives ne gardent aucune trace de capture de 
ces espions volants. Le 13 mai 1936, un soldat du 
124e régiment du train de Toul fut condamné à 
vingt ans de réclusion pour espionnage sur la ligne 
Maginot.
LES AUTRES PERTURBATIONS 
DE LA VIE LOCALE
On ne prête qu’aux riches. Aussi, plus les travaux 
sont importants, plus on voit en eux la source de 
perturbations incidentes. En 1933, les habitants de 
Schreckling portèrent plainte contre le Génie, 
accusant le service des fortifications d’avoir mis à 
mal l’approvisionnement en eau du village par des 
tirs de mines. La rancœur n’était sans doute pas 
calmée en 1936, car lorsque l’Armée demanda à la 
commune d’alimenter en eau le poste de la Garde 
mobile républicaine installé sur la frontière, la 
réponse fut négative sous prétexte d’une insuffi-
sance d’eau pour les habitants.
Certains incidents survinrent aussi à cause du 
bilinguisme de la population. En 1937, deux sous-
officiers interpellèrent trois ouvriers du Bovenberg 
près d’Ottonville parce qu’ils chantaient en 
« allemand ». Si les ouvriers reconnurent avoir 
chanté en platt, ils nièrent farouchement qu’il 
s’agît de chants patriotiques allemands. Les sous-
officiers durent admettre qu’ils ne comprenaient 
pas l’allemand et les ouvriers furent relaxés.
Une autre fois, des sous-officiers du camp de 
Boulay provoquèrent un esclandre le 11 novembre 
1937, dans une salle de bal de Creutzwald, en 
traitant des autochtones de « Boches ». Ils furent 
sévèrement punis et dégradés, d’autant qu’ils 
étaient sortis sans permission.
Protéger les populations sans les affoler
L’administration se trouvait aussi devant un 
problème complexe : protéger les populations 
locales sans les affoler. Ainsi, il fallut enseigner aux 
habitants l’usage des masques à gaz, sans avertir 
les populations qu’elles auraient à utiliser ce 
matériel en cas d’attaques aériennes inopinées. De 
même, il fallut préparer un plan d’évacuation 
restant secret, alors que les occupants de la zone 
rouge pensaient toujours qu’il leur serait seulement 
demandé de se replier derrière cette protection 
fortifiée. On débattit donc pour savoir qui serait 
mobilisable et qui resterait sur place pour encadrer 
l’évacuation, et les quelques hommes politiques 
informés de la question trouvèrent évidemment 
des lacunes. Ainsi, Robert Schuman, député, 
constata que, dans le canton de Metzervisse, quatre 
communes verraient leur maire, leur adjoint et leur 
secrétaire de mairie mobilisés. On trouva aussi 
qu’une petite commune des Charentes de 
50 habitants et sans eau courante était présumée 
accueillir 700 Mosellans. Malgré toutes ces alertes, 
la population était tenue à l’écart et dormit tran-
quille jusqu’au réveil du 30 août 1939, lorsqu’elle 
dut partir à pied avec un maigre baluchon constitué 
à la hâte. Mais c’est une autre histoire.
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LA GARDE RÉPUBLICAINE MOBILE
Nous avons vu que cette unité était chargée de 
surveiller les chantiers et leurs travailleurs, mais 
sa mission première était de tenir les avant-postes 
[ill. 10] en cas d’attaque inopinée : ces derniers 
devaient résister une heure dans les postes avancés 
et quatre heures en seconde ligne. On construisit 
donc des casernes pour les GRM en 1934 à 
Halstroff, Bouzonville [ill. 11], Boulay, Longeville-
lès-Saint-Avold et Faulquemont. La 2e compagnie 
de la 7e légion déploya cinq pelotons motocyclistes 
entre Merten et Launstroff, soit 201 militaires. Un 
poste avancé était occupé par huit hommes avec 
un gradé et ils disposaient d’un casernement entre 
deux blockhaus équipés d’un fusil-mitrailleur et 
d’une caponnière. Ils restaient en poste sept jours 
et disposaient d’un side-car et d’une moto. En 1935, 
on leur construisit la caserne d’Assas à Bouzonville 
qui abrita en 1937 l’état-major du 4e groupe 
de la 7e légion.
LES GARDES-FRONTIÈRES
Les gardes-frontières étaient un autre corps spécial 
de cette époque. Ils furent créés par une directive 
datée du 15 décembre 1936 qui autorisait l’emploi 
de réservistes frontaliers pour renforcer les GRM. 
Pour être recruté, il fallait être réserviste de 
première réserve, ou volontaire de la deuxième 
réserve, et avoir une résidence dans la zone rouge. 
Ils étaient constitués en compagnies commandées 
par un capitaine avec une section de commande-
ment et trois sections de trois groupes de combat. 
Chaque compagnie était dotée d’une camionnette 
et de huit side-cars. Le 25 octobre 1937, le général 
Giraud vint à Bouzonville remettre les fanions aux 
sections dont chacune avait sa devise : « Vaincre ou 
mourir » pour Filstroff, « Toujours prêts, toujours 
en éveil » pour Tromborn, « Ne la touchez pas, elle 
veille et mord » pour Brettnach, «  Français nous 
sommes, Français nous resterons » pour Téterchen 
[ill. 12]. Les gardes-frontières furent dissoutes en 
septembre 1939, la déclaration de guerre avait été 
faite et la ligne ne devait plus être surprise.
10 – Poste avancé de la Gendarmerie républicaine mobile.
11 – Bouzonville. Cour d’honneur du quartier d’Assas 
de la Gendarmerie républicaine mobile. DR.
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12 – Fanion des gardes frontaliers de Téterchen. 
CONCLUSION
La littérature est abondante à propos des débats 
politiques concernant la conception de la ligne 
fortifiée qui devait protéger la France. De même, 
de nombreux travaux étudient le côté technique 
de réalisation des ouvrages, tandis que d’autres 
portent, enfin, sur l’utilisation des ouvrages et le 
comportement des troupes. En revanche, on ne 
s’est jamais penché, à ma connaissance, sur les 
populations civiles qui ont subi une double peine 
en étant confrontées, d’abord aux aléas des travaux, 
puis à l’évacuation lors de la déclaration de guerre. 
Beaucoup de recherches restent à mener sur ce 
sujet et le présent article n’est qu’un début. Il est 
malheureusement déjà un peu tard pour trouver 
des témoignages afin de savoir comment les inté-
ressés ont vécu cette période. Après le côté 
politique, puis le côté militaire, il reste le volet 
sociologique à étudier.
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